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L'Emigration Blelge.

Lia Minerve publiait l'autre jour un
article du. s lequel elle peignait la
triste situation de certaines familles
établies il y a une couple d'annee dans
la forêt de Sufrolk, dans le comté d'Ot-
tawa. D'après des informations exaetes
que nous avons obtonues sur ces fLamil
les, leur insuccès n'est dû qu'à leur
inexpérien ce dans le défrichenlt,et à
la mauvaisedirection qu'onleur adonné.
Cependant ces familles sont loin de
mépriser notre Province : elles n'accu-
sent ni le gouvernement; ni le climat
elles n'en veulent qu'aux ndividus qui
los on t exploités.

L'Agriculture et la colonisatior, tout
en ayant dcs rapports intimes, sont
cependant choses fort distinctes. On
peut être un bon cultivatcur,et èt:o un
très mauvais défricheur. Il y a plus
d'un fils d'habitant de nos vieilles pa-
roisses qui s'il etait conduit dans la
forêt etlaisse là sans conseil et sans
ami, éclouérait dei mêni que les belges
de Sufrolk.

Aussi le gouvornemont do Québec a
parfaitement saisi cotte vérité et songe
à placer dans nos vieilles campagnes
les cultivateurs belges qui ious arrive
ront: c'est là qu'ils seront utiles, qu'ils
acquierront on peu do temps un patri-
moine,et qu'ils donneront le bon excn-
ple en agriculturo,

Trailté de Réclprocité.

Il n'y a pas encore longtemps, nous
avons signalé à nos lecteurs la démar-
che de la Chambre Nationale de Coin-
merce dos Elats Unis auprès du con-
gres de Wa:tshi u'gton. Nous l'avons
considérée coinme plus séricuLe et
plus satisfaisnte que celles qui avaient
été faites précédemment. Co n'et:iit
plus ctte iois, un mouvement isolé,
mais une rétolutioi de toute la classe
commerciale de la vaste République.
Cette determir.ation do l chambre die
Commerce des Etats Unis a ci de
l'écho parmi nous ; notre Cha mbro de
Commerce a répondu à l'etion de
nos voisins par un acte semblable.

Voici comment le NégociantCaaadien
constate le fait:

'i Il y a quelque temps, le comité
exécutit de la Chambre Nationale de
commereo dos Etats Unis a transmis
au congrès de Washington un mémoire
le priant de nommer un comminssaire
avec mission do négocier un traité de
réciproeité avec le lonctionnaire qui
serait désigné à cette fin par le Canada.

" Ce memoire ne dit pas un mot des
moyens d'on arriver à une entente ni
des bases sur lesquelles elle pourrait
être établie. Le principe du zolvorcin se
trouve ausbi écarié et le climp devenu
libre, le comité exécutif de la Chambre
de commerce do la Puissance a jugé
que lo temps d'agir était arrivé. Il a
décidé de transmettre au gouverneur
général en conseil un mémoire dans

lequel il expose l'importance d'établir
des relations commerciales plus éten-
dues avec les Etats Unis, et représente
respectueusement, mais instamme.it
à Son Excellence en conseil son opinion
sur l'apropos de nommer des commis.
sires chargé de rencontrer ceux des
Etats-iUnis (s'il en est nomme) et de
discuter la que tion d'un élargissement
réciproque des relations commerciales
qui existent entre le Canada et les
Etats Unis et de négocier un traité sur
la base qui pourra être agréée par les
deux parties."

COLONISATION

Nous anplaudissons toujours de tout
cœur aux efforts généreux que l'on fait,
flans les diverses parties de le Province,
dans lo but de hâter le défrichement de
nos forêts, et d'y préparer des places,
soit pour les immigrants qui naus arri-
veront d'outre mor, soit pour nos nom-
patriotes qui reviennent des Etats Unis.

C'est doue avec le plus grand plaisir
que nous apprenons la formation d'une
société de colonisation, à Templeton,
dans le Comté d'Ottawa.

Le Président do cette nouvelle société
31. D. Tréau do Cocli, que nous ne con-
naissons pas )etrsonnellement, nis
dont nous avons entedu dire beaucoup
de bien et le Secrétaire, M. Thos. Des-
jardinsviennent d'adresser tout partieu-
lièrement, au Journal d'Agriculture une
petitebrochuro contenantila constitution
de "La Societé de Colonisation No 1
des Comt é d'Ottawa"; tel est le nom do
leur association. Nous nous faisons
auiour'd'hui un devoir de leur souhaiter
succès, et de losencouragerdans l'Suvre
toute patriot:que que les meimbros de
cette cUiéte viennent d'entrepren, car
notre fouille est l'organe, non seulement
di cultivateur, mais aussi du col n,
puisque pour cultiver, dans la plus
grande partie de notre pays, il faut
commencer par coloniser.
Avec une constitution comme celle que
nous. avons sous los yeux, la société die
Tonploton ne pont manquer de faire
boaiucoup de bien, et il serait à désirer
que dan, chaque comté, il y aurait,
non seulemont une société semblable,
mais deux et même trois comme le par
met l'Acte des sociétés do Colonisati-
on."

Nous ferons connaîtro à nos lecteurs
quelques unes des clauses de cetto cons.
titution.

L'art 10 permet à tout village ou
towiship qui fournira, au moins $50 par
'nnée,payeus par 10 i cmembres, nom mer
un député pour être Directeur et reprè-
senter, au Conseil d'administration, les
membres de la localité ou il aura été
élu.

L'art. 21 se lit ainsi : " Par chaque
10 lots près, il sera placé un fermier;
celui-ci sera obligé,moyennant uno som-
me annuelle de $75, à défricher un
arpent par lot pour la première année,
doux arpents la secondo et trois arpents

la troisième année. En compensation
du surplus d'ouvrage.la seconde et troi-
sième année,il aura le profit du terrain
ainsi defrielié."

Et l'art 23. " L- Société fournira los
provisions aux membres résidents à
certaines époques de l'année, aux prix
du marché de la ville d'Ottawa. frano
de tout transport. Elle prendra on paie
ment les produits de la formo au prix
du jour ou les vendra au profit du colon,
sans lui chargor do ce chof iucune ré-
numération ou commission."

Par la 2die clause la société s'engage
âprêter pour un certain temps au colon
pauvre, mais do bonne conduite, une
vache, un cheval, des moutons et autros
secours, pourvu qu'il paie l'intérêt
lPgal sur le prix d'aclats.D'après l'arts
27, des membres qui se seront choisi
dix lots quelque part, sur les terres de
la Couronne, et se seront trouvé un
fermier, aux conditions de l'article 21,
pourront avoir part aux avantage de
l'établissement principal de la Société.

L'art. 32 est important, et a été ins-
piré par cette idée qu'il ne faut pas
séparer, on Canada, la colonisation de
l'agriculture. Cet art est ainsi conçu,

''Tous les mois laSociété tiendra une
séance ou conférence dans laquelle on
traitera los principales questionà d'a.
griculture, do colonisation et d'émigra..
tion.Ces séances pourront être publiques
ou priveos."

Enfin l'art 35 est une garantie que la
Société dont nous parlons, pour aider à
la coloisation on à L'émigration, pron-
dra les noyons inmgur is par la Société
No. I de St. lvacintho. Le voici:

"TLa Société se mettra en corresp-
dance avec les différents Conseils
MalunicipauX et tAhera d'obtenir par
ce moyen tous les renseignements né-
cess:iros pguvant servir au progrès de
la colonisation ou do l'immigration.,Elle
tiendra un régistro spécial ou seront
inscrites toutes les offres d'emploi pour
les immigrants autres et pourna établir
un bureau de renseignement dans toute
localité ou les besoins pourraient
l'exiger.

Cette constitution a été reconnue par
charto du gouvernement en date du 28
Février dernier.

L'ARUVEE DES aEr.GEs.-L'arriivt- d6s cultiva-
teurs belges semible destinée à produire de
bons résultats dans nos campagnes, surtout si
les autorités ont le soin de faire installer ici
et là un ou deux belges qui serviront d'exen-
ple à nos ennadiens, sans paraltre avoir été
placés en ces lieux pour faire l,école. S'il est
un étre que le cultivateur canadien dédaigno
c'est l'homme chargô oflicieluent de lui
enseigner Par; de ciltiver sa terre. Les fermes
modèles sont des sujets de railleries pour lui,
et pas autre chose. Avec de l'argent du gouver-
nement, il n'est pas étonnant que l'on fasse
de belles clo..e, dlit-il mais si les fermes
modèles étaiententre les mains des pauvres
gens, on verrait bien que cela ne brillerait pas
atant-faute de ressources.

Nos gens ne sortent pas do lé-et ma foi, ils
ont presqueraison.

Mais si nous les prenions au mot, si nous
installons parmi eux des cultivateurs belges


